
Les chemins d’Ennezat 

 

1-Un peu d’histoire 

La question du transport constitue un élément essentiel des changements 

profonds de la société au cours des siècles, c’est aussi une des conditions de 

l’expansion économique. 

 
Ainsi sous Jules César il faut 5 jours pour aller de Paris à Lyon et sous louis XIV 

une seule journée suffit. 

 

Les populations de l’époque médiévale sont extrêmement mobiles et les chemins 

très fréquentés même s’ils s’apparentent plus à une piste qu’à une véritable 

route. Le mode de transport le plus fréquent est la marche. Les chemins sont 

pratiquement impraticables aux chariots et il en circule très peu. 

Ce mode de circulation va déterminer le tracé des chemins qui deviendront de 

véritables routes ; ils sont souvent tout droits sans souci des lignes de pente, 

escaladant les côtes, et dévalant dans les descentes, traversant les cours d’eau 

au moyen de gués ou de passeurs en barque. 

 

L’importance des routes pour le commerce n’a pas échappé à Colbert qui établit 

pour le 1ere fois une véritable politique des routes. Les routes que laisse la 

monarchie à la révolution sont impressionnantes : 15000 km rayonnent depuis 

Paris et 17000 km relient les frontières entre elles. 

Les prémices de la voirie communale remontent à 1793 réclamée par les cahiers 

de doléances de 1789.. Une loi votée cette année-là crée la voirie vicinale.  

 

Mais c’est Napoléon qui définit par la loi du 02/11/1802 un cadastre-type ; cette 

loi sera suivie par la loi du 28/02/1805  qui est l’acte de reconnaissance des 

chemins vicinaux. 



3-le réseau de communications à Ennezat : 

Comment était le réseau à Ennezat à la révolution ? les gens se déplaçaient, donc 

des chemins existaient, ainsi que l’atteste le plan cadastral Napoléon du début du 

XIX e 

 

 

Pour connaitre leur état lisons ce que disait M Rollet avant la révolution, et avant 

de procéder au dessèchement des terres acquises du duc de Bouillon : 

La situation de cette localité était tellement fâcheuse et les eaux si abondantes en toutes saisons, 

principalement dans les parties qui étaient à l'usage des habitants de Riom et de Clerlande, où la terre 

était submergée, que malgré le soin qu'on avait pris de construire, dans certaines parties, des 

chemins pavés avec les débris des murs de Ia ville d'Ennezat, il fallait pendant la plus grande partie de 

l'année, pour aller de cette ville à celle de Riom, passer, en se détournant du chemin ordinaire et en 

faisant une lieue de plus, par Clerlande et Villeneuve, parce que Ie pavé n'étant pas continu, il y avait 

des parties où le passage était impraticable. 

Et quelques années plus tard, un compte rendu de conseil municipal en date du 25 

prairial an 6 de la république où il est question d’un chemin impraticable à cause 

de précipices et de creux occasionnés par la stagnation des eaux montre que la 

situation ne s’est guère améliorée : 



 
 

Au mois de décembre de l’année 1805, 

l’arpentage parcellaire pour le cadastre de la 

commune est réalisé et, dès cette année, les 

délibérations du conseil municipal prévoient 

l’amélioration des chemins vicinaux et nomment 

un commissaire pour vérifier la situation des 

chemins.  

 

ainsi en 1805 ils faisaient partie d’une 

liste des points à améliorer,  

même chose en 1813,  

12 mai 1821 : délibérations pour refaire le pont de saignes entre Ennezat 

et Entraigues, le pont du champ du moulin, le pont du rivat, le pont de la 

porte neuve, le pont du château  

12 mai 1822 les ponts ont besoin de réparations  

15 mai 1824 : délibération pour la réparation de 13 ponts, le lavoir des 9 

pierres, pour la planche du pont perdu, … 



Les fossés dont l’entretien est primordial 

pour l’écoulement des eaux sur une terre 

gorgée d’eau font également  l’objet de toute l’attention du conseil municipal. 

4-Mais il faut attendre la loi du 28 juillet 1824 dont  Le but est de désenclaver 

les campagnes et de développer des échanges entre les produits agricoles des 

campagnes et les produits 

manufacturés en provenance des 

grandes villes  pour que les 

chemins soient « créés » 

officiellement et répertoriés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce sont alors 32 chemins qui sont répertoriés très précisément pour 

la commune indiquant également les parcelles de terrain à racheter.  

  

 



Cette loi renforce le pouvoir des préfets qui établissent  la situation des 

chemins vicinaux de chaque commune, fixent les dépenses à faire et les 

ressources à créer chaque année. A défaut de ressources suffisantes, les 

communes sont obligées de pourvoir aux travaux soit par deux journées de 

prestations applicables à chaque contribuable, soit par le rachat en argent 

de ces prestations selon des tarifs établis. Mais la loi ne prévoit pas les 

mesures d’application. Les prestations sont donc souvent mal employées 

par les conseils municipaux et certains peuvent détourner ces travaux 

pour leur profit personnel d’autant mieux que la loi ne prévoit pas de 

mesure d’encadrement par  le service des ponts et chaussées.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

la tenue des journées de 

travail dues par les paysans 

était une charge non 

négligeable pour la mairie  

 

 

 



5-Le développement de la voirie vicinale ordinaire (1836 à 1960) 

 La loi de 1824 a toutefois un défaut. Elle ne dit  rien sur les 

chemins  vicinaux ordinaires, c’est à dire la voirie de proximité reliant les 

villages et hameaux entre eux, qui montrent cependant un intérêt 

économique agricole ou commercial. 

 Cette lacune  est comblée douze ans plus tard, par  la loi du 21 mai 1836, 

dite de Thiers-Montalivet.  

 Cette nouvelle loi crée deux catégories de chemins vicinaux ordinaires : la 

première comprend la voirie communale  non classée, totalement à la 

charge de la  commune (chemins ruraux, voirie urbaine). La seconde 

intégre les chemins vicinaux classés, à la charge d’une ou plusieurs 

communes et du département (Chemins de Grande communication, et 

Chemins d’Intérêt Commun).  

 

La loi de 1836 permet aussi l’indemnisation des riverains en cas de création 

ou d’élargissement  de chemins.  

 

 

 

 

 

 

 

 



Pour mettre en œuvre la 

loi, les Conseils Généraux 

créent à la fin de 1836 le 

service des chemins 

vicinaux avec à sa tête un 

ingénieur en chef, dit 

agent voyer en chef, 

placé sous l’autorité du 

préfet. Le fonctionnaire 

des Ponts et Chaussées 

fait des propositions au préfet.  

 La liste des chemins vicinaux est établie annuellement avec la situation 

des chemins à l’état d’entretien complet, à l’état de viabilité, en 

construction ou en lacune et les dépenses à faire, par exemple : 

*En 1838 le chemin n°7 Riom/Maringues est redressé aux abords 

d’Ennezat avec la construction de ponts sur les ruisseaux de l’Ambène et 

Reguins ; 

 

*En 1848 sur le chemin 11 Riom/Randan construction d’un pont à 3 arches 

sur la Morge avec un droit de péage pour les emprunteurs 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Le réseau des chemins vicinaux d'intérêt commun est établi en 1844, révisé en 

1859. 

 
 Un nouveau règlement général est arrêté le 15 mai 1855. Le service vicinal est 

réorganisé le 18 mars 1865. 

 

Sur le rapport de l’agent voyeur de 1865 on constate que 2 chemins sont classés 

chemins d’intérêt commun (les chemins 20 et 41) et que 11 chemins vicinaux sont 

des chemins vicinaux ordinaires.  

1 chemin vicinal de grande communication c’est le chemin vicinal 10 

 
 



A partir de 1905, date à laquelle le Conseil Général a voté la fusion des services 

de voirie dans un souci d'économies, l'ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, 

moyennant une indemnité annuelle, est chargé de surveiller et d'administrer le 

service vicinal. Désormais un agent voyer en chef exerce ces fonctions. 

A partir de 1925, une organisation nouvelle du service vicinal est mise en place. 

Désormais un agent voyer en chef exerce les fonctions de l’ingénieur 

 Le décret-loi du 14 juin 1938 modifie le régime administratif de la voirie ; les 

chemins de grande communication et les chemins d'intérêt commun sont réunis 

avec les routes départementales, dans la catégorie des chemins départementaux. 

Devenant propriété du département, ils cessent d'être à la charge des 

communes. 

Le service vicinal est rattaché par décret du 15 octobre 1940 au service des 

Ponts et Chaussées. 

 

Il a fallu plus d’un siècle pour mettre en place un réseau de routes et chemins 

permettant un déplacement aisé de toutes les populations et en 1972 lors du 

2ième remembrement tout le plan cadastral de la commune est effacé, les 

parcelles, les haies, les souches, les arbres sont arrachés,  brulés ou enterrés. Le 

réseau des chemins est empierré et redessiné en ligne droite sur une longueur de 

45 km ; les fossés creusés à partir du canal traversent le marais permettant le 

drainage des parcelles.    

Les routes et chemins de la commune d’Ennezat au 21ième siècle : 


